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MUNICIPALITE D’ECUBLENS PREAVIS N° 2026/13  

Autorisation générale de statuer sur les acquisitions et les aliénations d’immeubles, de 

droits réels immobiliers et d’actions ou parts de sociétés immobilières – Législature 

2026-2031 

 

 

AU CONSEIL COMMUNAL D’ECUBLENS 

Madame la Présidente, 

Mesdames les Conseillères et Messieurs les Conseillers, 

1. OBJET DU PREAVIS 

Pour mémoire, en date du 4 novembre 20211, le Conseil communal a accordé à la 
Municipalité l’autorisation générale suivante pour la durée législative 2021-2026, ce jusqu’au 
31 décembre 2026 : 

• statuer sur les aliénations d’immeubles et de droits réels immobiliers jusqu’à 
concurrence de Fr. 300’000.- par cas, charges éventuelles comprises ; 

• procéder à des acquisitions d’immeubles et de droits réels immobiliers jusqu’à 
concurrence de Fr. 10'000'000.-. 

Le présent préavis a pour but le renouvellement de cette autorisation générale pour la 
législature 2026-2031. 

 
 

2. BASES LEGALES 

En vertu de l’article 4 al. 1 ch. 6 de la Loi sur les communes (LC), le Conseil communal 
délibère entre autres sur « l’acquisition et l’aliénation d’immeubles, de droits réels immobiliers 
et d’actions ou parts de sociétés immobilières. L’article 44 ch. 1 LC est réservé. Le Conseil 
peut accorder à la Municipalité l’autorisation générale de statuer sur les aliénations et les 
acquisitions en fixant une limite ». 
 
Quant au Règlement du Conseil communal d’Ecublens (RCC), il précise à son article 18 al. 1 
let. e que le Conseil délibère sur « l’acquisition et l’aliénation d’immeubles, de droits réels 
immobiliers et d’actions ou parts de sociétés immobilières. Le Conseil peut accorder à la 
Municipalité l’autorisation générale de statuer sur les aliénations et les acquisitions en fixant 
une limite ». 
 
De plus et à l’instar de l’article 4 al. 2 LC, l’article 18 al. 2 RCC dispose que « les délégations 
de compétence prévues aux lettres e, f, h et k sont accordées pour la durée de la législature 
et jusqu’au 31 décembre de l’année du renouvellement intégral des autorités communales, 
à moins qu’elles ne figurent dans un règlement arrêté par le Conseil. Ces décisions sont 
sujettes au référendum. La Municipalité doit rendre compte, à l’occasion du rapport sur sa 
gestion, de l’emploi qu’elle a fait de ses compétences ».  
 

 
1 Préavis n°2021/24 intitulé « Autorisation générale de statuer sur les acquisitions et les aliénations d’immeubles et de droits réels 
immobiliers » 

https://www.ecublens.ch/?view=article&id=4376:preavis-municipaux-2021&catid=5959:conseil-communal
https://www.ecublens.ch/?view=article&id=4376:preavis-municipaux-2021&catid=5959:conseil-communal
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Rappelons également que les dispositions des articles 42 et 44 LC attribuent à la Municipalité 
l’administration des biens communaux dont, en particulier, le domaine privé (parcelles 
communales), ainsi que le domaine public et les biens affectés aux services publics. 
 
L’art. 44 al. 1 ch. 1 LC accorde aussi à la Municipalité la compétence de statuer sur 
l’acquisition de servitudes ne comportant aucune charge pour la Ville. 
 
Il est de coutume que les Municipalités sollicitent, lors du renouvellement des autorités 
communales, l’autorisation générale découlant des textes légaux rappelés ci-dessus. 

 
 

3. ALIENATION D’IMMEUBLES 

L’autorisation générale de statuer sur les aliénations d’immeubles a pour but d’éviter que le 
Conseil communal soit encombré de bagatelles comme, par exemple, les échanges et les 
rétrocessions de terrains de peu d’importance découlant de la création ou de l’élargissement 
de chaussées. 
 
Vu que les prix de l’immobilier ont évolué depuis 2021, il est proposé d’augmenter la limite à 
Fr. 400'000.- par cas. 
 
Il convient également de rappeler que toute aliénation d’immeubles, de droits réels 
immobiliers, d’actions ou parts de sociétés immobilières doit être communiquée à la 
Préfecture (art. 142 LC). 
 
 

4. ACQUISITION D’IMMEUBLES 

Des occasions peuvent se présenter de pouvoir acquérir des immeubles ou des biens-fonds 
(terrains) à des conditions favorables. La pratique d’une saine politique foncière implique 
cependant qu’il faut pouvoir agir avec célérité en toutes circonstances. 
 
Dès lors, il importe que la Municipalité soit en mesure d’acheter à temps les terrains dont la 
propriété est jugée intéressante, par exemple en vue d’un aménagement futur du territoire, 
ou, suivant le cas, pour la reconstitution du patrimoine communal ou encore, pour lui 
permettre de préempter (voir ci-dessous). 
 
Il faut souligner qu’un particulier ou une société est en mesure de traiter des affaires 
immobilières dans des délais plus courts qu’une commune, cette dernière devant 
systématiquement élaborer un préavis à l’attention du Conseil communal. Il pourrait être 
dommageable de ne pouvoir conclure de telles affaires uniquement en raison de délais 
estimés trop longs. 
 
Depuis le 1er janvier 2020, l’entrée en vigueur du droit de préemption instauré par la Loi sur 
la préservation et la promotion du parc locatif du Canton de Vaud (L3PL) offre de nouvelles 
possibilités (art. 31 ss. L3PL) pour une commune d’acquérir les biens immobiliers en vente 
sur son territoire. Cette loi a pour objectifs de lutter contre la pénurie de logements en 
conservant sur le marché des logements loués qui correspondent aux besoins de la 
population et de promouvoir la construction de nouveaux logements dans le même but. 
Concrètement, ce droit de préemption permet à la Ville d’acquérir des biens immobiliers afin 
de créer des logements d’utilité publique (art. 27 L3PL). La L3PL a notamment pour but de 
permettre aux communes de mener une politique du logement en adéquation avec les 
besoins de leur population.  
 
En pratique, les objectifs de ces nouvelles dispositions sont difficilement réalisables. En effet, 
d’une part les biens immobiliers sont actuellement vendus à des prix très élevés, compte 
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tenu de la rareté des biens sur le marché, de l’intérêt actuel à investir dans la pierre, des taux 
d’intérêts, et du fait qu’il s’agit en principe d’immeubles de rendement (alors que, 
comparativement, la Ville ne peut qu’en faire des LUP). D’autre part, lorsqu’un propriétaire 
informe la Ville de la vente de son bien, celle-ci a seulement 40 jours pour notifier aux parties 
sa décision de préempter et d’acquérir le bien-fonds. Or, un tel délai est bien trop court pour 
faire expertiser le bâtiment, prendre une décision municipale, rédiger un préavis, solliciter la 
tenue d’une séance extraordinaire du Conseil communal, soumettre le préavis à une 
commission ad hoc, rédiger le rapport de la commission, tenir les séances des groupes 
politiques et prendre une décision lors de la séance du Conseil. 
 
Afin de pouvoir respecter ce délai de 40 jours, il est nécessaire de déléguer à l’exécutif les 
compétences nécessaires pour l’acquisition de bien-fonds ou d’immeubles dans les délais 
légaux imposés et permettre ainsi une gestion immobilière de qualité sur le long terme. 
 
Durant la législature 2021-2026, la Municipalité a étudié différentes opportunités d’exercer 
son droit de préemption et a entamé les premières démarches auprès des propriétaires. 
Toutefois, aucune de ces intentions ne s’est concrétisée. En effet, les analyses plus 
approfondies effectuées par les Services communaux ont montré que l’investissement 
nécessaire (achat, déconstruction puis reconstruction) serait très lourd par rapport aux 
possibilités réelles de création de logements d’utilité publique. 
 
Malgré cela et dans la perspective de lui permettre de se positionner pour des biens 
intéressants, la Municipalité vous propose de maintenir l’autorisation à Fr. 10'000'000.- au 
total, dans les limites du plafond d’endettement fixé pour la législature. Il s’agit ici d’un 
montant global et non par cas, valable pour les cinq ans de la législature. Si ce montant était 
atteint en cours de législature, la Municipalité devrait présenter un nouveau préavis au 
Conseil communal. 
 
A noter que l’acquisition d’un immeuble peut faire l’objet d’un droit distinct et permanent 
(DDP) en faveur d’une fondation d’utilité publique ou d’une coopérative d’habitation, de façon 
à percevoir une rente de superficie. Ce mécanisme porte l’avantage de compenser en partie 
l’investissement de départ sur le long terme.  
 
 

5. DURABILITE 

La présente demande de renouvellement d’autorisation générale s’inscrit dans la continuité 
des engagements pris par la Ville dans son Plan climat et en cohérence avec l’Agenda 2030 
du Canton de Vaud. L’exercice des compétences déléguées, qu’il s’agisse d’acquisitions, 
d’aliénations ou de préemptions, intègrera systématiquement une évaluation des intérêts 
environnementaux et sociaux, au même titre que les considérations financières. Ce 
mécanisme répondra directement à l’impératif d’intégration transversale du climat dans 
l’orientation des politiques publiques, tel que défini à l’action 1.4.2 du Plan climat. 
 
Dans cette perspective, s’agissant de l’acquisition d’objets bâtis, la Municipalité s'appuiera 
sur le Certificat énergétique cantonal des bâtiments (CECB), fourni obligatoirement lors de 
toute vente immobilière, afin d'en évaluer l’état énergétique. Ce diagnostic officiel, qualifiant 
l’efficacité de l’enveloppe thermique et des installations techniques, lui permettra d'objectiver 
la performance du bien et d’identifier l'ampleur des assainissements énergétiques à 
entreprendre. 
 
Cette délégation de compétence vise prioritairement à soutenir la création et le maintien de 
logements d’utilité publique à loyers abordables, conformément aux objectifs de lutte contre 
la précarité et de mixité sociale définis par la législation cantonale. La Municipalité s’attachera 
à ce que les acquisitions réalisées dans ce cadre, notamment par le biais de la préemption, 
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permettent de sécuriser durablement une offre de logement accessible à l’ensemble de la 
population. Parallèlement, les éventuelles aliénations de biens du domaine privé seront 
conduites de manière à promouvoir, lorsque le cadre juridique le permet, des standards de 
durabilité chez les acquéreurs, assurant ainsi la cohérence des actions communales avec 
les orientations cantonales en matière d’aménagement du territoire et de protection des 
ressources naturelles. 
 

 

6. CONCLUSION 

Au vu de ce qui précède, la Municipalité sollicite le renouvellement de l’autorisation 
mentionnée en titre pour la durée de la législature 2026-2031 et jusqu’au 31 décembre de 
l’année du renouvellement intégral des autorités communales, conformément aux articles 4 
al. 2 LC et 18 al. 2 RCC. 
 
Comme il se doit, la Municipalité ne manquera pas de renseigner le Conseil, à l’occasion du 
rapport de gestion annuel, sur l’usage fait de cette autorisation générale (art. 4 al. 2 in fine 
LC et 18 al. 2 in fine RCC). 
 
 

*   *   * 

 

Au vu de ce qui précède, la Municipalité vous prie, Madame la Présidente, Mesdames les 
Conseillères et Messieurs les Conseillers, de bien vouloir voter les conclusions suivantes : 
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CONCLUSIONS 

LE  CONSEIL  COMMUNAL  D’ECUBLENS 

• vu le préavis municipal n° 2026/13, 

• ouï le rapport des commissions chargées de son étude, 

• considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

DECIDE 

1. d’accorder à la Municipalité une autorisation générale, valable durant la période du 

1er juillet 2026 au 31 décembre 2031, de statuer sur les aliénations d’immeubles et de 

droits réels immobiliers, jusqu’à concurrence de Fr. 400'000.- (quatre cent mille francs) 

par cas, charges éventuelles comprises ; 

 

2. d’accorder à la Municipalité une autorisation générale, valable durant la période du 

1er juillet 2026 au 31 décembre 2031, de procéder à des acquisitions d’immeubles et de 

droits réels immobiliers, jusqu’à concurrence de Fr. 10'000'000.- (dix millions de francs) 

au total. 

 

 

Approuvé par la Municipalité dans sa séance du 13 juillet 2026. 

 Au nom de la Municipalité  

 Le Syndic Le Secrétaire 

  (L.S.) 

 C. Maeder P. Besson 

 

 

 

Délégué municipal à convoquer : 

Commission ad hoc : M. Christian Maeder, Syndic 

Commission des finances : M. Christian Maeder, Syndic  

 

 

Ecublens, le 20 juillet 2026 


